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séance  du  mardi  15  février. 


Il  vous  a fuffi  de  lire  le  rapport  de  votre  comité 
d’impofîtions  pour  apercevoir  des  inconvéniens  fans 
nombre , & les  dangers  multipliés  des  droits  d’entrées 
des  villes. 

Les  vices  de  cet  impôt  sont  formellement  reconnus 
par  le  comité  lui-même  prefque  à chaque  page 
rapport.  Les  difficultés  des  répartitions , la  compli- 
cation des  moyens  de  perception , les  frais  de  recette  ^ 
l’embarras  du  claffement  des  villes  , l’inégalité  de 
l’impôt  entr’elles  , y font  clairement  énoncés, 
comité  ne  vous  diffimule  paSxombien  il  a été  embar- 
raffié  pour  fe  faire  des  règles  à lui- même.  S’il  admet 
pour  bafela  population  & la  richelfe  des  villes  , bien- 
tôt il  en  reconnoît  l’infuffifance  <k  il  propofe  de* 
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modifications.  En  effet , comment  apprécier  la  rîcheflê 
des  villes  ; comment  s’affiner  de  i’exaditude  des  dé- 
nombremens  ; comment  appliquer  ces  deux  règles  à 
529  viijes.  Les  bafes  feront  fi  incertaines , 8c  les  taxes 
tellement  arbitraires  qu’il  faudra  prefqu’autant  de  tarifs 
gu’il  y aura  de  villes  dans  le  royaume.  Sur  $2p  villes 
impofables  , il  ny  en  aura  peut-être  pas  une  qui 
n exige  des  modifications,  des' réductions,  des  excep- 
tions particulières.  Ainfi , avant  peu  d’années , la  forme 
des  contributions  des  villes  feroit  plus  bifarre  en 
France  qu’elle  ne  l’étoit  fous  le  règne  du  defpotifme. 

On  fe  demande  avec  furprife  comment  des  nommes 
éclairés , dont  les  intentions  pures  font  bien  connues, 
après  avoir  analyfé  avec  tant  de  fagacité  les  droits 
d’entrée,  après  s’être  convaincus  des  vices  de  cet 
impôt , ont  pu  le  propofer  à une  nation  libre  comme 
une  des  refiources  de  l’état. 

Dans  toute  la  fuite  du  rapport  on  rencontre  des 
principes  excellens  dont  on  a tiré  les  plus  étranges 
conféquences , des  réflexions  très-lumineufes  & des 
réfultats  qui  leur  font  oppofés , on  y trouve  le  con- 
cile frappant  de  la  raifon  8c  de  la  jufiice  appliqué 
à la  théorie  des  impôts  8c  de  la  plus  choquante 
inégalité  de  répartition  entre  les  citoyens  du  même 
empire. 

En  propolant  cet  impôt , le  comité  paroît  avoir  eu 
l’intention  de  ménager  les  terreurs  des  propriétaires, 
qui  craignent  que  les  biens-fonds  ne  foient  trop 
chargés,  8c  cependant  les  entrées  des  villes  tendent 
directement  à diminuer  les  confomiùations , confé- 
quemment  à réduire  les  produits  de  l’agriculture.  Il 
a voulu , fans  doute , aufli  compofer  avec  les  préjugés 
des  officiers  municipaux  des  villes  qui  tremblent  de 
perdre  leurs  o&rois  8c  leurs  revenus;  8c  cependant 
4ucun  impôt  ne  peut  tarir  plus  furement  toutes  les 
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fotirces  du  revenu  & de  la  richeffe  des  villes  , puifque 
par  l’augmentation  des  denrées  & de  la  main-d'œuvre 
il  ne  peut  manquer  de  détruire  en  peu  de  temps  leu£, 
induftrie  & leurs  manufadures. 

Je  citerai  un  feul  pafïàge  qui  décèle  l’opinion  for  - 
melle  du  comité  lui-même  fur  les  droits  d’entrée.  Je 
penfe  qu’il  fuflira  feul  pour  fixer  votre  jugement  fur 
cette  forme  d’impofitions.  « Votre  comité,  d;t  le 
rapporteur,  page  34*  » doit  terminer  aujourd’hui  fon 
» rapport,  en  vous  obfervant  qu’il  n’a  pas  dépendu 
» de  lui  de  faire  que  les  taxes  à l’entrée  des  villes 
» Ment  une  bonne  impofition , & qu’il  ne  dépend 
» ni  de  lui , ni  de  vous  d’empêcher  qu’à  l’époque 
» aduelle  l’opinion  publique  ne  décide  l’établiffement 
» ou  plutôt  la  confervation  de  ces  efpèces  de  taxes 
» que  l’on  croit  propre  à diminuer  la  contribution 
» foncière  , quoiqu’elles  en  foient  une  véritable  ôc 
» nuifïble  augmentation  ». 

Après  la  ledure  de  ce  paffage  & du  rapport  entier, 
il  n y a pas  un  de  nous  qui  n’ait  du  conclure  que  le 
comité  defiroit  fincèrement,  & que  nous  devions  tous 
fouhaiter  qu’un  impôt,  qu’il  vous  déclare  lui-même 
être  très-mauvais , ne  fut  pas  confervé  ; mais  comme 
il  pourroit  encore  refter  quelques  doutes  fur  la  nécef- 
fité  de  le  fupprimer,  je  vous  prie  de  me  permettre 
un  petit  nombre  de  réflexions  qui,  j’ofe  l’efpérer , 
vous  détermineront  à Je  profcrire  : je  vous  offrirai 
enfuite  les  moyens  d’y  fuppléer. 

Le  reproche  le  plus  grave  à faire  aux  droits  d’eh- 
tiees  des  villes  efl  que  cet  impôt  efl  inégal , arbitraire , 
fans  régulateur , fans  bafe  ; conféquemment  injufte  ÔC 
inconftitutionnel.  En  effet,  Meilleurs , il  ne  fera  Em- 
porté que  par  la  moindre  partie  des  habitans  du 
royaume,  par  quatre  millions  cinq  cent  mille  individus 
lur  vingt-cinq  millions.  La  répartition  entre  eux  ns 
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fera  fondée  dur  aucune  règle;  elle  fe  fera  fans  egard 
aux  facultés  très  - difproportionnées  des  habitans 
de  chaque  ville , d’après  la  préfomption  très-douteufe 
de  la  richefle  ou  de  la  population  des  villes.  Ces 
bâfes,  malgré  leur  incertitude,  ferviront  pour  fixer 
le  tarif  du  vin,  par  exemple  : à Paris,  à 25“  iiy.  4 s.; 
dans  les  villes  de  la  fécondé  dallé , à 16  liv.  16  s.  ; 
dans  celles  de  la  troifième  dalle , à 14  liv.,  8c  ainfî 
de  fuite  il  en  fera  de  même  de  tous  les  autres  articles. 
Ces  bans  ferviront  encore  à déterminer  que  le  droit 
fera  perçu  à Paris  dans  la  proportion  de  1 8 liv.  par 
tête  pour  le  tréfor  public  ; dans  les  villes  de  la  fécondé 
dafTe  à raifon  de  12  livres,  & dans  une  proportion 
dé  cr  olifant  e , àio,  8 , <5 , 4,  2,  & 1 livres  pour  les 
villes  des  clalfes  inférieures.  On  cherche  en  vain  à 
découvrir  pour  quelle  raifon;  i°.  les  villes  doivent 
payer  un  impôt  particulier  au  tréfor  national;  20.  pour- 
quoi cet  impôt  éfl  hné  à 18  liv.  par  individu  dans  les 
villes  de  la  première  clalfe , & feulement  à 20  s.  dans 
celles  de  la  huitième  30.  pourquoi  les  denrées  font 
inégalement  tariffées  dans  les  différentes  villes  ; pour- 
quoi , par  exemple,  le  rnuid  de  vin  doit  25  liv.  4 s. 
dans  les  villes  de  la  première  clalfe  ; 1 6 liv.  16  s.  dans 
celles  de  la  fécondé,  8c  feulement  2 liv.  dans  celles 
de  la  huitième  ? Il  eff  impodible  de  fe  rendre  compte 
des  motifs  qui  ont  déterminé  ces  mefures  8c  ces  pro- 
portions étrangères.  Tant  d’arbitraire  8c  de  femblables 
inégalités  ne  fuffifent- elles  pas  pour  faire  rejeter  cet 
impôt , lors  même  qu’il  feroit  exempt  de  toute  autre 
imperfection.  Mais  , Meffieurs  , il  a bien  d’autres 
inconvénient,  l’énumération  rapide  que. j’en  ferai,  va 
vous  en  convaincre. 

Vous  avez  détruit  les  droits  fur  les  cuirs,  fur  les 
fers , fur  les  huiles , les  péages , les  aides , la  gabelle 
& le  tabac.  Eh  bien  1 Meffieurs  > tous  ces  impôts 
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ëtoient  moins  funefies  à la  profpérité  du  royaume  , 
Ils  réunilfoient  moins  de  vices  que  les  entrées  des 
villes.  Les  droits  d’entrées  frappent  fur  les  befoins 
journaliers  beaucoup  plus  que  iur  les  facultés;  ils  pro- 
voquent la  contrebande  ; ils  necefiitent  des  perqinfi- 
tions  aux  portes  de  toutes  les  villes  , & quelquefois 
des  vifites  domiciliaires;  ils  foumettent  un  homme 
libre  à l’infpeêtion  humiliante  d’un  agent  du  fifc;  ils 
exigent  un  code  pénal  particulier  qui  doit  être  nécef- 
fairement  rigoureux.  La  perception  en  efi  très-cou- 
teufe , & elle  enlève  à l’agriculture  & à l’indufine  une 
multitude  d’hommes  qui  y feroient  plus  utilement 
employés  ; voilà  ce  que  les  droits  d’entrée  ont  de 
commun  avec  les  impôts  que  yous  avez  détruits. 
Mais  voici  en  quoi  ils  font  plus  défedueux  8c  plus 
funefies  que  la  gabelle  même.  Les  droits  d’entrée 
expofent  les  habitans  des  villes  à faire  ufage  de  boif- 
fons  mixtion  né  es  8c  empoïfonnées  que  la  cupidité  pré- 
pare pour  augmenter  fes  profits  8c  éluder  l’impôt, 
lis  font  nuifibies  à l’agriculture  en  diminuant  la  con- 
fo  mm  a tion  des  villes.  Certainement,  Meilleurs,  (î_  le 
droit  fur  les  vins  n’étoit  pas  de  4 à c s.,  par  bouteille 
aux  portes  de  Paris  , une  multitude  d’ouvriers  8c 
d’artifans  qui  font  forcés  de  s'en  priver  plaideurs  jours 
de  la  femaine  , en  feroient  un  bien  plus  fréquent 
ufage,  & la  confommation  de  Paris  feroit  d’un  quart 
ou  d’un  tiers  plus  forte  qu’elle  ne  l’eft  au  jourd’huL 
Les  pays  de  vignobles  des  environs  qui , à caufe  de 
l’élévation  du  droit , ne  peuvent  y envoyer  vendre 
leurs  vins,  dont  le  prix  efi  fouvent  très-inférieur  au 
droit,  y auroientun  très-grand  débouché,  fi  le  droit 
étoit  fupprimé.  Il  en  feroit  de  même  de  toutes  les 
autres  denrées.  , 

Les  entrées  ne  font  pas  moins  préjudiciables  à la 
profpérité  des  manufactures  qui  e xi  fient , 8c  à ï établi!- 
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fement  de  celles  qui  nous  manquent;  car  en  augmen- 
tant le  prix  des  denrées , elles  font  hauffer  les  falaires 
oc  ia  mam-d  oeuvre.  Et  par  exemple  fi  le  taux  du  droit 
eft  a Pans  de  1 8 livres  par  tête  pour  le  trcfor  public 
& de  ia  meme  fomme  de  18  livres  peut  la  taxe  mu- 
nicipale, c eîr-à-dire  de  3 6 livres  par  individu;  fi  cet 
impôt  cumule  porte  les  falaires  à Paris  à 10  ou  k 
pour  cent  au-deiîlis  des  autres  villes  , toutes  les  étoffes 
& marchandées  qui- y feront  fabriquées,  dont  le  prix 
elt  en  majeure  partie  compofé  de  falaires,  y feront  de 
10  a 15*  pour  cent  plus  chères  que  partout  ailleurs. 
Le  meme  rayonnement  peut  s’appliquer  à toutes  les 
villes,  dans  la  proportion  du  taux  auxquel  elles  fe- 
ront tardées.  Vous  avez  voulu  accorder  une  protec- 
tion fpéciaîe  aux  manufactures  du  royaume  en  établif- 
fant  des  droits  très-eleves  fur  les  produits  des  fabri- 
ques étrangères;  mais,  Mefiieurs,  vous  n’aurez  rien 
tait  pour  elles  & cet  encouragement  fera  nul  fi  vous 
adoptez  le  projet  des  droits  d’entrées  dans  les  villes; 
ces  droits  font  inconnus  dans  tous  les  pays  manufac- 
turiers del  Europe , vous  vous  expoferez  donc  à rendre 
les  produits  de  nos  manufactures,  les  plus  chers  de 
1 Europe  , & vous  aurez  la  douleur  de  voir  quepnos 
marchandées  feront  dans  Pimpuifïance  de  rivalifer  avec 
celles  des  fabriques  étrangères,  tant  au  dedans  qu’au 
dehors  du  royaume.  L’encouragement  qui  reflétera  de 
1 etaolmement  des  droits  aux  frontières  peut  être  éludé 
par  la  contrebande  , il  ne  dépend  pas  de  vous  del’em- 
pecher  ; mais  celui  que  vous  pouvez,  que  vous  devez 
accorder  aux  fabriques  par  la  fuppreiïion  des  droits 
d entrées  dans  l’intérieur , fupprefiion  qui  doit  ame- 
ner la  diminution  des  falaires  & le  bas  prix  de  lamain- 
d œuvre  efl  entièrement  dans  vos  mains.  Si  vous  con- 
fërvez  les  droits  d entrée  , nos  manufactures  refieront 
dans  Pétât  de  langueur  qui  les  fait  gémir  depuis  fi  long* 
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temps  ; fi  vous  les  fupprimez  , elles  reprendront 
une  nouvelle  vie  8c  ne  redouteront  plus  la  concur- 
rence étrangère. 

Il  ne  vous  échappera  certainement  pas  non  plus, 
MM.,  que  la  confervation  des  droits  d’entrées  vous 
conduira  à rétablir  les  barrières  intérieures,  dont  la 
France  entière  avait  demandé  l’anéantiflement  ,&  dont 
la  deflruérion  avoit  été  reçue  avec  tant  de  fatisfac- 
tion.  Ces  nouvelles  barrières  entraveront  la  circulation 
& gêneront  le  commerce,  plus  encore  que  les  anciennes, 
parce  qu’elles  feront  plus  multipliées  ; elles  occafion- 
neront  des  embarras  infinis  dans  les  villes  où  les  boif- 
fonsfont  entrepqfées,  comme  à Bordeaux , à la  Ro- 
chelle , à Nantes , à Auxérre  8c  ailleurs  ; de  quels  moyens 
fe  fervira-t-on  pour  diftinguer  celles  qui  feront  con^ 
fommées  dans  chaque  ville , de  celles  oui  en  feront 
exportées?  les  mêmes  embarras  auront  lieu  pour  les 
fucres , les  épiceries  8c  généralement  pour  tous  les 
articles  impofés.  Combien  de  gênes  & de  formalités 
ne  faudra-t-il  pas  employer  pour  prévenir  la  fraude  ! 

Ainfi , Meilleurs , non-feulement  les  droits  d’entrée 
feroient  une  violation  de  la  conftitution  8c  un  attentat 
continuel  à la  liberté  des  citoyens,  mais  ils  tariroient 
à-la-fois  toutes  les  fources  de  la  profpérité  publique; 
ils  feroient  une  calamité  pour  l’agriculture , les  ma- 
nufactures 8c  le  commerce.  Non,  Meilleurs,  vous  ne 
lailferez  pas  votre  ouvrage  imparfait.  Vous  venez  de 
fupprimer  l’impôt  du  tabac , celui  des  droits  d’entrée 
erf.bien  plus  onéreux  à la  Nation.  C’eil  le  feul  qui 
relie  des  anciens  droits  de  la  ferme  générale;  en  le 
Supprimant , vous  délivrerez  pour  jamais  le  royaume 
de  ceux  des  agens  de  la  fi ic alité  .qui  en  ont  été  le 
plus  terrible  fléau. 

L’abolition  des  droits  d’entrée  elî  d’autant  plus 
julle  qu’il  vous  a été  propofé  par  le  comité  un  projet 
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i licences  ou  patentes  qui  frapperont  également  fur 
les  confommations.  Les  licences  ont  bien  auffi  quel- 
ques inconvémens,  mais  ils  ne  font  nullement  com- 
parables aux  droits  d’entrée  des  villes.  Si  vous  dé- 
cretez  en  même  temps  l’un  & l’autre  impôt , ils  feront 
accablans  pour  les  villes  & , comme  ils  font  de  même 
elpece  , ils  fe  nuiront  dans  leurs  produits 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  la  fuppreffion 
des  entrées  des  villes  fera  fupporter  aux  campagnes 
un  nouvel  impôt  dont  cette  taxe  particulière  aux 
villes  les  auroit  affranchies;  votre  comité,  Meffieurs 
a répondu  a cette  objet}, on , lorfqu’il  vous  a ob- 
lervc  que  les  droits  d’entrées  étoient  des  impofitions 
deguifees  fur  les  campagnes.  Mais  fi , malgré  cette  af- 
lertion  du  comité,  on  perfîrtoit  à dire  que  les  droits 
d entrées  frapperont  réellement  fur  les  habitans  des 
Villes;  alors  je  demanderai  de  nouveau, s’il  eft  jufte 
fil  elt  conffitutionnel,  que  les  villes  foient  chargées 
d un  impôt  particulier  envers  le  tréfor  national.  Une 
pareille  propofition  vous  paroîtra,  comme  à moi,  ab- 
furde  & révoltante.  ’ 

Ce  fyllême  étoit  tolérable  autrefois,  parce  que  les 
villes  etoient  prefque  toutes  exemptes  de  la  taille  ou  de 
quelqu  autre  impôt  dont  les  campagnes  étoient  gre- 
vées parce  que  plufïeurs  d’entr’elîes  jouHfoient  de 
grands  privilèges,  & vivoient  des  abus  , des  erreurs 
& des  prodigalités  du  miniflère;  mais  il  n’en  fera  pas 
all]r - i avenir , tems  des  abus  & des  iniquités  eft 
paiie,  les  privilèges  font  détruits,  les  villes  fuppor- 
teront  1 impôt  foncier  dans  la  même  proportion  que 
les  campagnes,  & obfcrvez , Meffieurs , que  la  na- 
ture  de  tous  les  autres  impôts  efl  telle  qu’ils  feront 
prelqu  uniquement  à la  charge  des  villes  , & , par 
exemple,  1 impôt  mobilier  pèfera  bien  plus  fur  elles 
que  lur  les  campagnes.  Car  les  revenus  étant  cal- 
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culés  dans  la  proportion  des  locations  , 6c  le  prix 
des  locations  dans  les  villes  étant  triple  Sc  quadruple 
de  celui  des  campagnes , le  revenu  préfumé  des 
habitans  des  villes  les  mettra,  à facultés  égales,  dans 
le  cas  de  fupporter  un  impôt  triple  & quadruple  de 
celui  des  habitans  des  campagnes.  Le  timbre  & le 
droit  d’enregiftrement  feront  également  fupportés 
dans  une  proportion  bien  plus  forte  par  les  habitans 
des  villesi  que  par  ceux  des  campagnes,  car  les  tran- 
fa&ions  de  ces  derniers  font  rarement  écrites. 

Il  en  fera  de  même  des  licences  dont  le  prix,  calculé 
en  raifon  des  locations,  fera  bien  plus  élevé  dans  les 
villes. 

On  obîedera  encore  que  la  ville  de  Paris  deviendra 
trop  confidérable  & trop  peuplée,  Sc  que  fa  grandeur 
nuira  à la  profpérité  des  campagnes  ; mais  de  long- 
temps Paris  n’aura  réparé  les  pertes  immenfes  qu’elle 
a faites.  Nous  voyons  auffi  par  l’exemple  de  f Angle- 
terre combien  cette  terreur  eft  imaginaire , il  n’exilîe 
de  droits  d’entrée  ni  à Londres , ni  dans  aucune  autre 
ville  de  ce  royaume.  Si  Londres  eft  riche,  il  y a en 
Angleterre  un  grand  nombre  d’autres  villes  qui  le  font 
auffi;  les  campagnes  partagent  cette  profpérité,  leurs 
habitans  font  dans  une  grande  aifance , Sc  la  culture 
des  terres  y eft  portée  à un  bien  plus  haut  degré  qu’en 
France. 

Je  fuis  député  d’un  département  qui  environne  Paris 
de  tous  côtés  ; fes  habitans  favent  bien  que  fi  les  droits 
d’entrée  font  anéantis , il  en  réfultera  pour  eux  une 
augmentation  d’impôts , mais  ils  favent  auffi  qu’ils  ven- 
dront leurs  denrées  avec  plus  d’avantage,  & qffift  s’en 
fera  une  plus  grande  confommation.  Les  habitans  des 
campagnes  dans  toute  la  France  feront  le  même  rai- 
fonnement;  ils  ne  fe  croiront  libres  Sc  heureux  que 
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lorfque  leurs  denrées  feront  affranchies  de  tout  droit 
aux  portes  des  villes,  & qu’ils  pourront  y entrer  & 
en  fortir  fans  eJTuyer  des  vifites  & des  perquifîtions , 
gui  chaque  jour  leur  deviendront  plus  insupportables 
à mefure  qu’ils  connoîtront  mieux  leurs  droits  & 
leur  dignité.  Le  vœu  formel  du  département  que 
je  repréfente  eft  que  les  droits  d’entrée  foient  fup- 
primés. 

Et  qu’on  ne  dife  pas  que  la  contribution  foncière , 
telle  qu’elle  a été  propofée  par  le  comité , fera  trop 
forte.  L’opinion  des  peuples  fur  ce  point  eft  prononcée 
d’une  manière  qui  n’eft  pas  douteufe,  & qui  réfute 
vidqrieufement  toutes  les  objections.  Le  projet  du 
comité  eft  public  depuis  long-temps  ; on  connoît  la 
fomme  qu’il  veut  faire  fupporter  aux  biens-fonds.  Si 
la  charge  eût  été  regardée  comme  trop  lourde,  le  prix 
des  terres  auroit  dû  diminuer;  le  contraire  eft  arrivé. 
Par  les  ventes  qui  fe  font  journellement,  vous  avez 
vu  que , non-feulement  le  prix  des  biens-fonds  fe  fou- 
tient,  mais  qu’il  augmente  tous  les  jours. 

On  dira  aufti  qu’avant  de  fupprimer  les  droits  d’en- 
trées des  villes , il  faut  trouver  à les  remplacer  par 
d’autres  impôts  : mais,  Meftieurs,  ne  feroit-il  pas  bien 
étrange  que  la  nation  françoife , qui,  dans  l’efclavage, 
fupportoit  7 à 800  millions  de  charges,  ne  pût  pas, 
après  être  devenue  libre,  pourvoir  à un  fupplément 
de  24  millions , lorfque  fes  contributions  annuelles 
feront  réduites  à 5 ou  600  millions. 

.Au  mois  de  décembre  dernier,  le  comité  d’impo- 
fîtion  a préfenté  à PAflemblée  le  tableau  des  dépenfes 
publiques,  il  lui  a fait  enfuite  l’énumération  des  ref- 
fources  qui  ferviroient  à les  acquitter.  Il  y a compris 
les  entrées  des  villes  pour  2^  millions,  parce  que  fans 
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doute  elles  étoient  établies,  & qu’il  n’en  avoit  pas 
encore  reconnu  tous  les  inconvéniens. 

Mais  faudra- t-il  laifîer  fubfiiïer  le  plus  mauvais  de 
tous  les  impôts,  parce  qu’il  a plu  au  comité  de  le 
placer  au  nombre-  des  taxes  à conferver,  & fous  le 
vain  prétexte  qu’avant  la  fuppreilion,  il  faut  trouver 
à le  remplacer.  Le  comité  avoit  auili  compris  les  aides 
& le  tabac  au  nombre  des  relfources  publiques , 
il  s’eft  enfin  convaincu  que  leur  confervation  chez 
un  peuple  libre  étoit  impofiible  ; il  vous  en  a propofé 
l’abolition  & vous  l’avez  décrétée  ? Ont-ils  été  rem- 
placés ces  impôts  avant  d’être  fupprimés  ? Non , 
Meilleurs , vous  avez  feulement  confidéré  que  la 
conilitution  ne  permettoit  pas  de.  les  laifîer  fubfiiïer: 
fi  vous  voulez  fuivre  le  même  guide , fi  vous  êtes 
fidèles  à vos  principes,  vous  en  ferez  autant,  8c  à 
bien  plus  forte  raifon  des  droits  d’entrées  des  villes, 
puifqu’il  eft  démontré  qu’ils  font  infiniment  plus  op- 
prefiîfs,  plus  onéreux,  plus  nuifibles  à la  profpérité 
publique , 8c  plus  inconftitutionnels  que  tous  ceux  que 
vous  avez  abolis. 

Enfin,  Meilleurs,  on  vous  dira  (8c  c’eil  l’objeêtion 
qu’on  regarde  comme  la  plus  forte)  que  les  clalfes 
inférieures  du  peuple , fi  les  droits  d’entrée  font  fup- 
primés , ne  payeront  aucun  impôt;  qu’on  ne  peut  les 
atteindre  que  par  leurs  confommations  journalières; 
que  fi  chaque  individu  ouvrier  , ou  artifan  con- 
tribue annuellement  par  les  entrées  pour  40  ou  £0  liv. 
aux  dépenfes  publiques,  & que  les  droits  foient  fup- 
primés , on  lui  demandera  en  vain , en  remplacement, 
une  fomme  beaucoup  moindre , parce  qu’il  ne  met 
çien  en  réferve.  Cet  argument,  Meilleurs,  porte  en 
lui-même  la  preuve  la  plus  claire  de  l’immoralité  8c 
de  l’injuilice  de  l’impôt  des  entrées.  Ceux  qui  le  font 
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ne  s’aperçoivent  pas  qu’ils  en  prononcent  eux-même$ 
la  réprobation  ; car  tout  impôt  qui  porte  fur  les  befoin$ 
8c  non  fur  les  facultés  efl  elfejntiellement  mauvais. 
Non,  fans  doute,  vous  n’atteindrez  pas  les  claîfes 
indigentes.&  infortunées  par  le  remplacement  qui  fera 
établi  ; & la  raifon  en  eu  que  vous  ne  devez  pas  les 
atteindre.  Si  tous  les  citoyens  ne  doivent  contribuer 
aux  dépenfes  de  l’état  que  dans  la  proportion  de  leurs 
moyens,  tout  homme  qui  n’a  point  de  moyens,  qui 
n’a  point  de  facultés  ne  doit  pas  d’impôt.  Il  doit  à la 
patrie  fon  bras,  & s’il  le  faut,  fa  vie  pour  la  dcfendre. 

O vous  riches  des  cités  8c  des  campagnes,  qui 
craignez  de  porter  des  charges  plus  fortes , fi  le  far- 
deau du  peuple  eft  diminué,  confidérez  que  vous  ne 
ferez  que  femer  pour  recueillir  ! Les  clalfes  aujourd’hui 
indigentes  8c  fans  fortune,  moins  chargées  , moins 
opprimées  augmenteront  d’aifance  ; elles  acquer- 
ront des  facultés  ou  des  propriétés,  8c  alors  elles 
partageront  avec  vous  les  contributions  dont  vous 
les  aurez  momentanément  foulagées  : que  dis-je , vos 
craintes  font  mal  fondées,  votre  contribution  ancienne 
ne  fera  pas  augmentée,  le  pauvre  ne  devra  la  dimi- 
nution qu’il  éprouvera  qu’à  la  fupprefiion  des  frais  de 
régie. 

Sans  doute  il  faut  des  impôts,  mais  la  France  avant 
tout  demande  une  confiitution  jufie.  Voulez-vous, 
Meilleurs,  confolider  à jamais  la  révolution,  voulez^ 
vous  que  la  conftitution  foit  inébranlable?  conciliez- 
vous  les  habitans  des  villes;  jufqu’à  préfent  vous  avez 
tout  fait  par  les  campagnes,  8c  vous  le  deviez,  parce 
qu’elles  étoient  les  plus  opprimées.  Le  nouvel  ordre 
de  chofes  a caufé  aux  habitans  des  villes  des  pertes 
immenfes  ; c’eft  à force  de  privations  8c  de  facrifice? 
qu’ils  ont  conquis  la  liberté  & maintenu  la  révolution 
j qui 
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qui  était  leur  ouvrage.  Il  eft  temps  de  leur  accorder* 
non  pas  une  faveur,  ma's  une  juftice  en  fupprimant 
les  droits  d’entrée. 

Je  vais  plus  loin,  Meilleurs,  Je  dis  que  fi  la  conff 
titution  vous  eft  chère , fi  vous  ne  voulez  pas  qu’elle 
foit  expofée  à des  dangers  fans  ceffe  renailïans,  vous 
devez  encore  fupprimer  les  droits  d’entrée.  Cet  im- 
pôt fera , entre  les  mains  des  ennemis  de  la  révolu- 
tion , une  arme  fûre  dont  ils  fe  ferviront  pour  fou- 
lever  le  peuple  des  villes  contre  la  conftitution , 8c 
pour  l’exciter  à renverfer  fon  propre  ouvrage.  » Vous 
>;  payez,  lui  diront-ils,  des  droits  énormes  fur  le 
» vin  êc  fur  les  objets  de  première  nécelfité,  vous 
» êtes  honteufement  fouillés  aux  portes  de  toutes 
» les  villes  ; à quoi  donc  vous  fert  votre  liberté  ? At- 
» tach  z -vous  à nous,  nous  ferons  fupprimer  tous 
» les  droits  d’entrée , 8c  ce  fera  alors  que  vous  pourrez 
» vous  glorifier  d’être  véritablement  libres  ». 

Je  ne  vous  préfente  pas  ici,  Meilleurs,  de  vaines 
terreurs , des  craintes  exagérées  ; fi  vous  doutiez  de 
l’effet  de  femblables  argumens  fur  le  peuple,  rap- 
pelez-vous qu’ils  ont  été  employés  déjà  plufieurs 
fois,  & avec  fuccès,  à Lyon.  Oui,  Meilleurs , tant 
qu’il  fubliftera  un  feul  impôt  inégal , injufte , 8c  qui 
frappera  fur  les  befoins  journaliers  du  peuple , la  conf 
titution  fera  chancelante , 8c  la  révolution  ne  fera 
pas  achevée. 

Mais  je  n’aurois  pas  rempli  la  tâche  entière  que  je 
me  fuis  impofée , fi  je  ne  vous  indiquois  pas  les 
moyens  de  fuppîéer  à cette  reffource. 

Premièrement , Meilleurs , je  viens  de  vous  parler 
des  droits  de  licences,  votre  comité  ne  les  avoit  d’abord 
évalués  qu’à  8 ou  i o millions  de  produit  $ mais  par 


I extenfîon  qui  leur  a été  donnée , ils  en  produi- 
ront au  moins  18  ou  20;  vous  en  ferez  convaincus 

II  vous  voulez  vous  occuper  de  la  difcuiïion  de  ce 
projet,  comme  je  crois  néceffaire  de  le  faire  avant 
de  itatuer  fur  les  droits  d’entrées. 

20.  En  fupprimant  le  privilège  exclufif  du  tabac, 
vous  avez  établi  un  droit  de  25  livres  du  quintal  fur 
tous  les  tabacs  étrangers.  Le  produit  de  ce  droit,  réuni 
au  bénéfice  de  la  vente,  en  concurrence  avec  le 
commerce  libre , a été  évalué  par  le  comité  de  7 
a 8 millions.  7 

r ï°-  Le  droit  d’enregiflremenj  que  vous  avez  établi 
lur  les  fucceiïions  collatérales , efî  de  1 à 4 pour  cent , 
ce  Ion  produit  efl  eflimé  à y millions;  il  n’y  auroit 
aucun  inconvénient  à augmenter  ce  droit  des  deux 
tiers , & à le  porter  de  3 à 10  pour  cent , ce  qui  en 
eleveroit  le  produit  à 1 3 millions  au  moins,  aulieu  de  c, 
& procureroit  au  tréfor  national  une  augmentation  de 
revenu  de  8 millions. 

40.  le  comité  des  importions  n’a  pas  mis  les  loteries 
au  nombre  des  refîburces.  Je  fais  que  ce  genre  de 
revenu  efl  immoral,  mais  il  fera  très-difficile  , peut- 
etre  impofîible,  que  le  peuple  renonce  au  jeu  des 
loteries;  fi  les  loteries  publiques  font  fupprimées , il 
s elevera  une  multitude  de  loteries  particulières.  Le 
peuple  fera  la  dupe  d’un  grand  nombre  de  fripons 
& de  gens  fans  aveu,  qui  lui  vendront  des  billets  de 
loteries  paiticulieres  ou  de  loteries  étrangères.  On 
a déjà  propofé  d’abolir  les  petits  billets  ou  billets 
faits , ce  font  ceux  qui  font  le  plus  communément 
achetés  par  les  citoyens  les  moins  aifés.  Cette  fup- 
preffion  rendroit  la  loterie  moins  vicieufe,  elle  en  ré- 
duirpit  aufîi  les  profits  de  3 à 4 millions;  fes  produits 
ieroient  alors  bornés  à 8 ou  p millions,  qui  forme- 
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roient  une  nouvelle  reffource , du  moins  pour  quel- 
ques années.  Aifurément  s’il  falloit  opter  entre  la  con- 
fervation  des  loteries  ou  des  entrées  des  villes , votre 
choix  ne  feroit  pas  iong-tems  incertain.  En  récapitu- 
lant les  diverfes  reffources  que  je  viens  de  vous  pré- 
fenter  vous  trouverez  33  à 34  millions,  qui  corn- 
penferont,  bien  au-delà , les  24  millions  des  entrées 
des  villes. 

f.  Enfin , il  efï  une  très-grande  mefiire  infiniment 
utile  8c  defirable,  c’eft  celle  du  rachat  volontaire  des 
rentes  viagères , qui  font  une  des  charges  les  plus  ac- 
cablantes pour  la  nation.  Après  avoir  fait  tant  de 
chofes  pour  les  générations  futures,  ne  feroit-if  pas 
raifonnable  que  rAflernblée-  nationale  fongeât  aufîi 
à la  génération  préfente.  Ces  rachats  volontaires 
pourroient  s’effeétuer  foit  par  Un  échange  en  con- 
trats perpétuels  a ^ pour  cent,  foit  par  une  conver- 
(ion  enreconnoiffances  qui  feroient  reçues  pour  comp- 
tant en  paiement  des  biens  nationaux.  [Cette  mefure 
efl:  d autant  plus  facile  8c  d’autant  plus  sûre  aujour- 
d’hui que  le  prix  auxquels  ces  biens  font  vendus  en 
feront  monter  la  valeur  beaucoup  au-delà  des  pre- 
mières eflimations.  Si  ces  rachats  fe  faifoient  feule- 
ment pour  30  ou  40  millions  de  rentes  viagères, 
ce  feroit  une  diminution  de  dépenfes  qui  équivaudroit 
à une  augmentation  de  recette , elle  fuppléeroit  encore, 
8c  bien  au-delà,  aux  24  millions  de  droits  d’entrées. 

A A 1 égard  de  la  partie  des  droits  d’entrées  qui  doit 
etre  employée  à acquitter  les  dépenfes  des  villes,  il 
ny  a pas  lieu  de  douter  que  lorlque  vous  aurez  re 
nonce  à ce  genre  d impôt,  les  municipalités  ne  doivent 
pareillement  y renoncer,  elles  y feroient  forcées  par 
I énormité  des  frais  de  frégie , qui  refteroient  en  » 
entier  a leur  charge , & qui  feroient  fans  aucune  pro~ 
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portion  avec  les  produits.  Mais  cette  confédération 
n’eft  pas  la  feule , les  mêmes  motifs  qui  doivent  faire 
profcrire  les  entrées  des  villes  comme  impôt  national , 
s’oppofentà  fa  confervation  comme  impôt  municipal; 
car  ii  nyeft  pas  moins  impolitique , inégal,  injufte,  in- 
conflitutionnel,  defhu&eur  de  l’agriculture  8c  de  Fin- 
cfuflrie,  fous  ce  dernier  rapport  que  fous  le  premier; 
êc  fî  les  officiers  municipaux  des  villes  étoient  allez 
aveugles  fur  les  intérêts  de  leurs  concitoyens  pour 
iR'écpnnoître  ces  vérités,  ce  ferait  à vous,  Meilleurs, 
à les  éclairer  : dirigés  par  vos  principes,  ils  ne  tar- 
deraient pas  à revenir  de  leur  erreur. 

Il  fera  donc  convenable  d’adopter,  pour  fubvenir 
aux  dépenfes -municipales,  un  impôt  particulier,  qui 
feroit  acquitté  par  tous  les  habitans  de  chaque  ville 
ou  paroiffe , fans  diftinction  de  propriétaires  ou  de 
non  propriétaires. 

Cet  impôt  pourrait  être  ou  une  taxe  fur  les  fe- 
nêtres , ou  une  contribution  en  raifon  de  la  valeur  lo- 
cative de  l’habitation.  La  taxe  fur  les  fenêtres  efl  éta- 
blie en  Angleterre  , elle  y eft  très-produdive  , elle 
s’y  perçoit  fans  difficultés,  fans  vexations,  & prefque 
fans  frais;  elle  n’a  aucun  des  inconvénîens  dont  on 
vous  a parlé  , elle  a cependant  plufieurs  défauts  dans 
fa  combinaifon , qu’il  feroit  poffible  de  redifîer. 

■ Une  taxe  fur  la  valeur  locative  de  l’habitation  fe- 
rait peut-être  encore  préférable,  on  fe  ferviroit  des 
bafes  adoptées  pour  l’impôt  mobilier  ; mais  on  ne 
feroit  aucune  diminution  aux  propriétaires  ; car  ils 
font  tenus  de  contribuer  comme  tous  les  autres  ci- 
toyens , en  proportion  de  leurs  facultés  , aux  dé- 
penfes municipales. 

Le  revenu  net  foncier  eft  évalué  en  France  à 
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ï2bô  millions;  le  revenu  des  falatres  publics  & de 
l’induftrie,  eft  eftimé  à plus  d’un  milliard;  en  fuppo- 
fant  que  les  dépenfes  de  toutes  les  municipalités  du 
royaume  s’élèvent  à 30  millions,  la  taxe  municipale 
ne  fera  pas  d’un  3c  demi  pour  cent  fur  les  facultés* 

Je  n’apperçois  pas  un  feul  inconvénient  dans  cês 
ârrangemens,  3c  j’y  vois  une  multitude  d’avantages  , 
j’y  vois  l’aftermilTeinent  de  la  conftitution,  le  foula- 
gement  des  claifes  les  moins  fortunées  des  citoyens, 
la  diminution  des  charges  publiques  par  la  fuppref- 
fi on  prefqu’entière  des  frais  de  perception  qui  s’élè- 
vent à fept  ou  huit  millions.  L’encouragement  de  l’a- 
griculture par  F augmentation  de  la  confommation 
dans  les  villes  ; la  ré  du  &i  on  du  prix  de  la  main- 
d’œuvre  pour  les  fabriques  3c  les  manufactures  ; la 
liberté  de  la  circulation  pour  le  commerce  intérieur 
3c  extérieur  de  la  France  ; enfin  la  defbuétion  , 3c 
pour  jamais , des  barrières  , des  entraves  3c  de  la 
fiscalité. 

On  vous  a dit , Meilleurs  , que  l’opinion  publique 
n’étôit  pas  encore  fuffifamment  formée  pour  rem- 
placer les  droits  d’entrées  par  d’autres  taxes  : mais* 
a-t  on  oublié  que  le  vœu  du  peuple  s’eff  manifefté 
très-pofitivement  à cet  égard;  d’abord  ici,  au  com- 
mencement de  la  révolution,  enfuite  dans  un  très- 
grand  nombre  de  villes,  3c  notamment  à Lyon  3c 
à Marfeille.  On  fait  que  plufieurs  villes  des  ci-de- 
vant provinces  de  Normandie  3c  de  Picardie  fe  font 
affranchies  depuis  long-tems  de  tous  droits  d’entrées, 
Ôc  qu’on  a vainement  tenté  de  les  y rétablir. 

L’événement  terrible  arrivé  il  y a peu  de  femaines  , 
aux  portes  de  Paris  , en  vous  faifant  connoître  les 
difpofitions  des  efprits  ; doit  vous  infpirer  la  plus 
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jufie  horreur  pour  un  impôt,  dont  la  perception  ne 
peut  être  aflurée  que  par  les  baïonnettes , & au  prix 
du  fang  des  citoyens.  En  fuppofant  même  que  ces 
fcenes  affreufes  ne  fe  renouvellent  jamais,  ilmepa- 
roit  impoflibble  que  PAflemblée  nationale  décrète  que 
des  François,  des  hommes  libres,  pourront  être  an  êtes, 
Vifités  & rançonnés  aux  portes  de  toutes  les  villes 
du  royaume  qu’ils  feront  expofés  aux  caprices , aux 
violences  & à la  brutalité  de  gens  fans  éducation , 
qu  ils  feront  tenus  de  fe  foumettre  aux  dédiions 
arbitraires  d’employés  ignorans  & fans  principes, 
<^ui  n’ont  embralfé  leur  état  pour  la  plupart  que  par 
1 incapacité  ou  ils  étoient  d’en  exercer  aucun  autre  ; 
qu’ils  feront  enfin  jugés  & çondamnés  fur  la  dépofi- 
tion  infidèle  de  commis  fubalternes , intéreffés  à trou- 
ver les  citoyens  en  contravention , parce  qu’ils  favent 
qu’ils  auront  une  part  dans  leur  dépouille.  On  fup- 
orimera,  nous  dit-on,  toutes  ces  formes  vexatoires. 
Vaines  promeffes,  Meilleurs,  cela  ne  peut  pas  être, 
car  fans  elles  il  n’y  a pas  de  perception  poflible. 

Tant  de  motifs  , Meilleurs  , me  perfuadent  que 
vous  n’héfiterez  pas  à prononcer  l’abolition  des  droits 
d’entrées  ; mais  s’il  vous  reftoit  encore  quelque  re- 
gret de  facrifier  ce  revenu  , je  demande  au  moins 
que  le  projet  foit  renvoyé  au  comité , 8c  que  vous 
le  chargiez  d’examiner  les  différens  moyens  de  fup- 
plément  que  je  viens  de  vous  préfenter.  Je  me  per- 
fuade  qu’il  n’aura,  pas  de  grands  efforts  à faire  pour 
trouver  une  impofition  plus  conforme  à la  confti- 
tution  , à la  liberté  8c  à la  juftice  , fur  - tout  moins 
dangereufe,  8c  moins  nuifible  à la  profpérité  géné- 
rale du  royaume  que  les  entrées  des  villes. 

Je  demande  en  outre , qu’avant  de  prononcer  fur 
les  droits  d*entrée , l’Alfemblée  s’occupe  du  projet  de 
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licences  ou  patentes  qui  lui  a été  propofé  parle  comité. 
Cet  impôt  eft  aufli  une  taxe  fur  les  confommations  ; s’il 
en  faut  adopter  une , il  eft  raifonnable  de  préférer 
celle  qui  fera  la  moins  défe&ueufe  & la  moins  op- 
prefiive.  J ai  déjà  obfervé  que  le  produit  des  pa- 
tentes fervira  en  partie  à remplacer  les  droits  d’eij  - 
trées  (i)  ; et  comme  cette  queflion  intérelfe  fpéciale- 
ment  l’agriculture  Sc  le  commerce  , je  penfe  que  voué 
croirez  raifonnable  que  le  comité  d’agriculture  Sc  de 
commerce  foient  reunis  a celui  d’impolîtiôn  pour 
l’examiner.  r 


(1)  Les  patentes  , telles  qu’elles  sont  décrétées,  remplaceront 
en  entier  les  droits  d’entrées.  Tous  les  états  donnant  des  profits 
toutes  les  professions  lucratives  y seront  assujettis  5 les  agricul- 
teurs & les  fonctionnaires  publics  en  seront  les  seuls  exempts. 
Quelques  personnes  en  portent  le  produit  à 5o  millions  5 mais 
il  ne  sera  certainement  pas  au-dessous  de  3o  à 35  millions. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE- 


